[bookmark: _GoBack]CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Onzième session
Addis-Abeba, Éthiopie
28 novembre – 2 décembre 2016
ÉTAT FINANCIER POUR LA PÉRIODE DU
1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2016
	Résumé
Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016, précédé d’une brève note explicative.


Note explicative
1. Le rapport financier ci-dessous couvre la période allant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016, pendant laquelle les ressources du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« le Fonds ») ont été utilisées conformément au Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé, à titre provisoire pour cette période, par la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014 (résolution 5.GA 7). Le budget provisoire pour le premier semestre de 2016 a été remplacé par le Plan adopté par la sixième session de l’Assemblée générale (résolution 6.GA 9).
Revenus (états financiers I, II et III)[footnoteRef:1] [1: .	Les chiffres sont arrondis au dollar supérieur par rapport à l’État financier I, page 6.] 

2. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Fonds sont constitués par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité élabore. La liste de ces ressources se trouve également dans le Règlement financier du Compte spécial du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité lors de sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9).
3. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds étaient constitués par :
	a) Des contributions règlementaires obligatoires et volontaires des États parties[footnoteRef:2] [2: .	Dans l’État financier I, les contributions règlementaires obligatoires pour la période allant de janvier 2016 à juin 2016 figurent en tant que revenus, qu’elles aient été reçues ou non ; l’État financier II montre quant à lui que le montant impayé dû par les États parties au 30 juin 2016 était de 1 289 625 dollars des États-Unis. Les contributions règlementaires volontaires apparaissent en tant que revenus uniquement au moment de l’encaissement.] 


	Contributions obligatoires de 162 États parties à la Convention, telles que décrites à l’article 26.1 de la Convention
	1 769 682 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires de cinq États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention
	53 873 dollars des États-Unis

	b) Des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Transfert au sous-fonds du Fonds des fonds restants provenant des activités spécifiques terminées
	(14 176 dollars des États-Unis)

	Sous-fonds créé au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)[footnoteRef:3] [3: .	Depuis sa création en 2010, le sous-fonds a reçu des contributions d’un montant total de 1 477 795 dollars des États-Unis, soit un peu plus d'un cinquième des besoins identifiés pour la période 2010-2016 (6 600 000 dollars des États-Unis).] 

	

	Azerbaïdjan, Émirats arabes unis, transfert des fonds restants provenant des activités spécifiques terminées 
	112 054 dollars des États-Unis

	c) Des intérêts acquis sur les ressources du Fonds
	42 550 dollars des États-Unis

	TOTAL
	1 963 983 dollars des États-Unis


4. Le total des revenus au 30 juin 2016 est supérieur de 5 % à celui du précédent exercice pour la même période (30 juin 2014). Cette croissance modeste est due à l’augmentation du nombre d’États parties (167 États parties au 30 juin 2016 contre 159 au 30 juin 2014), malgré un taux de ratification qui se stabilise (les contributions obligatoires représentent 46 % de la croissance), à une légère hausse de l’intérêt (27 % de la croissance) et à une tout aussi légère hausse des contributions volontaires supplémentaires reçues durant la première moitié du biennium (27 % de la croissance). Il convient néanmoins de noter que pendant la période considérée, le Fonds n’a reçu aucune contribution volontaire affectée à des activités approuvées par le Comité.
Échelonnement des crédits et des dépenses pour l’exercice du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016 (état financier I, page 7)
5. Le budget opérationnel total présenté dans l’échelonnement des crédits et des dépenses (7 977 920 dollars des États-Unis) correspond au solde du Fonds au 1er janvier 2016 (8 953 730 dollars des États-Unis) auquel a été soustrait le Fonds de réserve accumulé à ce jour (975 810 dollars des États-Unis). Ce Fonds de réserve a été créé, conformément au Règlement financier du Compte spécial du Fonds, pour répondre aux demandes d’assistance internationale en cas d’extrême urgence et lorsque les fonds alloués à l’assistance internationale (ligne budgétaire 1) sont épuisés. Le nouveau transfert au Fonds de réserve (24 190 dollars des États-Unis), qui a eu lieu lorsque le Plan d’utilisation des ressources du Fonds a été approuvé par la sixième session de l’Assemblée générale en juin 2016, apparaît dans l’État financier II comme une augmentation du Fonds de réserve d’un exercice biennal à l’autre, afin de fixer son montant total à 1 million de dollars des États-Unis.
6. Le rapport financier montre une dépense totale de 633 793 dollars des États-Unis au 30 juin 2016, soit 8 % du budget opérationnel approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution 6.GA 9 – à l’exclusion des fonds destinés au Fonds de réserve. Les explications de chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et des dépenses sont fournies ci-après.
7. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, l’Assemblée générale a de nouveau décidé que la majeure partie des ressources (ligne budgétaire 1, 59 %) serait allouée à l’assistance internationale aux États parties pour venir en complément de leurs efforts nationaux en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les dépenses spécifiées dans cette ligne budgétaire correspondent à l’assistance internationale accordée fin 2015 à deux projets, l’un par la dixième session du Comité, et l’autre par son Bureau. Étant donné que, dans les deux cas, l’organe décisionnaire a demandé à l’État bénéficiaire de travailler en collaboration avec le Secrétariat pour clarifier le budget et la planification des projets pour lesquels un soutien financier a été sollicité, les demandes n’ont pu donner lieu à des contrats avant le premier semestre de 2016. Bien que le taux de dépense de cette ligne budgétaire demeure une sérieuse préoccupation, il convient de noter que, pendant la période considérée, le Bureau du Comité a accordé l’assistance internationale à cinq projets pour un montant total de 123 313 dollars des États-Unis. Le présent rapport financier ne tient pas compte de ces dépenses, car les modalités contractuelles relatives à ces projets ont été conclues après le 30 juin 2016.
8. Aucune demande d’assistance préparatoire pour l’élaboration de candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde n’a été reçue avant la date limite du 31 mars 2016. Par conséquent, les seules dépenses figurant à la ligne budgétaire 2 correspondent à l’assistance technique, conformément à la décision 8.COM 7.c dans laquelle le Comité demandait au Secrétariat de « trouver un moyen, à plus court terme et à titre expérimental, d’offrir une assistance technique, à travers la mise à disposition d’experts, telle que décrite à l’article 21 de la Convention, aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale ». Il convient de signaler que l’une des demandes approuvées par le Bureau pendant la période considérée est le résultat d’une assistance de ce type, sous forme d’une étroite coopération entre le Secrétariat, un expert et un homologue national.
9. L’utilisation du budget pour les « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3) est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (décision 10.COM 8). Conformément au plan approuvé par le Bureau dans sa décision 11.COM 2.BUR 1, ces fonds sont répartis entre le programme de renforcement des capacités et les conseils sur des mesures de sauvegarde et de bonnes pratiques (51,38 %), les services de gestion des connaissances (24,32 %), les actions de sensibilisation et d’information (21,15 %) et le suivi de la mise en œuvre de la Convention (3,15 %). 13 % des fonds approuvés pour l’exercice en cours faisaient l’objet d’un engagement de dépenses au 30 juin 2016. Un rapport détaillé sur l’avancement de la mise en œuvre de ces fonds figure dans le document ITH/16/11.COM/5, « Rapport du Secrétariat sur ses activités ».
10. Suite à la recommandation émise par le Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat, dans sa décision 8.COM 11, d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière systématique dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds. Par conséquent, et conformément à l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, des coûts directs liés à la mise en œuvre de l’assistance technique et de l’assistance internationale accordées, ainsi que des activités approuvées par le Bureau, ont été imputées aux lignes budgétaires 1 à 3.
11. En l’absence de réunion du Comité pendant la période considérée et son Bureau n’ayant organisé qu’une seule réunion en face à face le 2 juin 2016, la ligne budgétaire 4, utilisée pour financer la participation des experts représentant des pays en développement membres du Comité à ses sessions, montre un taux de dépense très faible (0,6 %). Les lignes budgétaires 5 et 6 en revanche, utilisées pour financer la participation des membres de l’Organe d’évaluation éligibles à ce type de soutien (dix dans la configuration actuelle) indiquent des dépenses liées aux deux réunions de l’Organe d’évaluation tenues pendant la période considérée. La ligne budgétaire 5 a servi à financer les frais de participation de quatre membres de l’Organe d’évaluation représentant des États parties en développement non membres du Comité alors que la ligne budgétaire 6 a servi à financer les frais de participation des six organisations non gouvernementales accréditées membres de l’Organe d’évaluation.
12. Enfin, la ligne budgétaire 7 (« coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité ») présente un taux de dépense de 18,9 %, correspondant aux honoraires des dix membres de l’Organe d’évaluation qui ont évalué les dossiers pour le cycle 2016 et qui sont autorisés à recevoir un soutien financier. Étant donné que le travail d’évaluation n’était pas achevé au 30 juin 2016, les honoraires inclus dans leurs contrats apparaissent comme des « engagements non liquidés » et non pas encore des « décaissements ».
Rapports supplémentaires
13. Le présent rapport contient en annexe 1 (page 10) la liste des contributions volontaires supplémentaires versées à des fins spécifiques, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention, pour la période allant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016. Comme indiqué au paragraphe 4, aucune contribution volontaire dédiée à des activités spécifiques approuvées par le Comité n’a été reçue pendant la période considérée.
14. Les contributions affectées à des projets spécifiques sont sujettes à des décisions du Comité de les accepter ou non. Le tableau de l’annexe 2 montre les dépenses totales engagées pour chaque projet depuis son lancement jusqu’au 30 juin 2016. Ce tableau montre également que, concernant cinq projets, il existe une différence de 204 980 dollars des États-Unis entre le budget approuvé par le Comité et le budget révisé sur la base des financements réels confirmés. Cette différence correspond au solde du projet une fois que toutes les activités planifiées ont été mises en œuvre, à l’exception d’un cas où elle correspond à 5 % de la contribution volontaire supplémentaire de la Norvège acceptée par le Comité en 2012, qui ne seront pas versés au Fonds (décision 10.COM 9).
15. Ce même tableau révèle un déficit de 248 474 dollars des États-Unis qui correspond aux arriérés des contributions volontaires du Brésil et du Viet Nam, approuvées par le Comité lors de sa huitième session en 2013 (décision 8.COM 12). Ces deux pays ayant été invités par le Comité à informer le Secrétariat quant à la situation de leurs arriérés respectifs (décision 10.COM 9), le Brésil a fait savoir au Secrétariat par une note diplomatique du 22 février 2016 qu’il n’était pas en mesure de respecter cette décision en raison de problèmes d’ordre juridique et budgétaire. Dans sa décision 11.COM 6, le Comité souhaitera peut-être prendre note de ce non-paiement. En conséquence, le budget du projet concerné sera révisé à zéro dans l’annexe 2 du prochain rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel.
16. Enfin, l’annexe 3 indique les prévisions au 30 juin 2016, basées sur les estimations du Secrétariat, concernant l’utilisation future des fonds alloués aux projets en cours sur la base des fonds non engagés à ce jour et des budgets approuvés par le Comité.
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* Réduit aux dépenses effectives pour les projets terminés ou aux financements réellement reçus
** En attente de réception des fonds par le(s) donateur(s)
*** Dont une épargne nette de 20 040,61 dollars des États-Unis par la liquidation des obligations des années précédentes, comme suit :
14 648,74 dollars des États-Unis au titre du projet « Pays PALOP »
963,05 dollars des États-Unis au titre du projet « Myanmar »
1 627,48 dollars des États-Unis au titre du projet « Mauritanie, Maroc et Tunisie »
2 801,34 dollars des États-Unis au titre du projet « Suriname et Antilles néerlandaises »
Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.
Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.
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* Le financement de ces projets est inférieur au budget approuvé par le Comité. Les prévisions pour leur mise en œuvre sont basées sur le financement réel reçu à ce jour.
** La mise en œuvre de ces projets dans les délais prévus est sujette à la réception des contributions arriérées confirmées.
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 Activités du 

programme 

(Échelonnement 1.1) 

 Activités affectées

à des fins 

spécifiques 

approuvées par le 

Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat 

 Total au 

30.06.2016 

 Comparaison

30.06.2014 

REVENU

Contributions règlementaires :

Obligatoires1 769 682,00            -                        -                  1 769 682,00     1 761 512,00     

Volontaires53 873,00                 -                        -                  53 873,00          18 329,00          

Total des contributions réglementaires1 823 555,00            -                        -                  1 823 555,00     1 779 841,00     

Autres revenus :

Intérêts42 550,00                 -                        -                  42 550,00          17 454,00          

Contributions volontaires-                          -                        97 878,00        97 878,00          72 835,00          

Transfert entre fonds-                          (14 175,76)             14 175,76        -                    -                    

Total des autres revenus42 550,00                 (14 175,76)             112 053,76       140 428,00        90 289,00          

TOTAL DES REVENUS1 866 105,00            (14 175,76)             112 053,76       1 963 983,00     1 870 130,00     

Versements231 013,95               344 595,68            181 227,86       756 837,49        592 490,29        

Dépenses d’appui au programme afférentes aux versements-                          34 459,58              18 122,79        52 582,37          38 834,53          

Obligations non liquidées402 779,04               42 337,34              -                  445 116,38        327 350,59        

TOTAL DES DÉPENSES633 792,99               421 392,60            199 350,65       1 254 536,24     958 675,41        

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES REVENUS SUR LES DÉPENSES1 232 312,01            (435 568,36)           (87 296,89)       709 446,76        911 454,59        

Épargne sur les obligations des années précédentes et autres 

comptes d’ajustement104 511,61               20 040,61              1 764,40          126 316,62        20 285,04          

Réserves et soldes de compte, début d’exercice8 953 729,56            1 327 448,89         387 425,26       10 668 603,71    9 425 403,60     

RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE, FIN D’EXERCICE10 290 553,18          911 921,14            301 892,77       11 504 367,09    10 357 143,23    

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.
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COMPTE DE REVENUS ET VARIATIONS DES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR L’EXERCICE DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2016

 Budget 

approuvé 

2016/2017 

Versements

 Engagements 

non réglés 

 Total des 

dépenses 

 Budget non 

dépensé 

 Taux de 

dépense 

1. Assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du 4 692 700   

patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente,

la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres 

programmes, projets et activités de sauvegarde

Groupe 1 – Europe occidentale & Amérique du Nord-                   -                  -                     

Groupe 2 – Europe orientale-                   -                  -                     

Groupe 3 – Amérique latine/centrale & Caraïbes-                   -                  -                     

Groupe 4 - Asie & Pacifique-                   -                  -                     

Groupe 5a – Afrique-                   90 533,00        90 533,00           

Groupe 5b – États arabes-                   174 480,00      174 480,00         

Coûts administratifs directs3 836,94           -                  3 836,94             

4 692 700   3 836,94           265 013,00      268 849,94         4 423 850,06    5,7%

2. Assistance pour la préparation des dossiers de candidature en vue437 455      

d'une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour

la préparation de propositions au Registre des meilleures pratiques 

et la préparation de demandes d’assistance internationale

Groupe 1 – Europe occidentale & Amérique du Nord-                   -                  -                     

Groupe 2 – Europe orientale2 726,58           -                  2 726,58             

Groupe 3 – Amérique latine/centrale & Caraïbes-                   -                  -                     

Groupe 4 - Asie & Pacifique-                   -                  -                     

Groupe 5a – Afrique-                   -                  -                     

Groupe 5b – États arabes-                   -                  -                     

Coûts administratifs directs2 721,67           -                  2 721,67             

437 455      5 448,25           -                  5 448,25             432 006,75       1,2%

3. Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 

de la Convention et dans les Directives opérationnelles*

386 900      63 359,08         17 588,42        80 947,50           305 952,50       20,9%

817 346      120 040,99       10 723,22        130 764,21         686 581,79       16,0%

programme de renforcement de capacités consolidé et des

conseils sur des mesures de sauvegarde et des bonnes pratiques

50 000       -                   -                  -                     50 000,00         0,0%

336 500      -                   -                  -                     336 500,00       0,0%

1 590 746   183 400            28 312             211 712              1 379 034,29    13,3%

4. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de 178 959      -                   1 051,40          1 051,40             177 907,60       0,6%

ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel 

représentant des pays en développement membres du Comité

5. Participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel218 728      16 611,19         7 760,00          24 371,19           194 356,81       11,1%

immatériel représentant les pays en développement 

parties à la Convention mais non membres du Comité

6. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes 357 918      21 717,50         10 643,00        32 360,50           325 557,50       9,0%

subsidiaires d’organismes publics ou privés et de personnes physiques,

notamment les membres de communautés ou de groupes qui 

ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titres  

consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en 

patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées

de pays en développement

477 224      -                   90 000,00        90 000,00           387 224,00       18,9%

8. Fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance en cas24 190       -                   -                  -                     24 190,00         0,0%

d’extrême urgence

TOTAL7 977 920   231 013,95       402 779,04      633 792,99         7 344 127,01    7,9%

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

Bonne gouvernance de la Convention de 2003 facilitée par l’amélioration des

Cadre global de résultats élaboré pour suivre la mise en œuvre de la

Objectifs de la Convention promus par des actions de sensibilisation et

Mise en œuvre de la Convention dans les États membres encouragée par un

 approuvé par le Bureau du Comité intergouvernemental (Décision 11.COM 2.BUR 1).

7. Coûts des services consultatifs devant être fournis à la demande du

Comité, y compris l’appui à des États en développement dont les

représentants ont été nommés par l’Organe d'évaluation

services de gestion des connaissances

Convention

d’information

* Le plan de dépenses pour le budget total alloué à cette ligne budgétaire par la 6ème Assemblée générale pour la période allant du 1er Janvier 2016 au 31 Décembre 2017 a été
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30.06.201630.06.2014

Actifs :

Disponibilités et comptes à terme11 020 544,05   10 314 892,26   

Contributions obligatoires à recevoir des États parties1 289 625,00     1 105 549,00     

Total des actifs12 310 169,05   11 420 441,26   

Passif :

Obligations non liquidées – exercice en cours445 116,38       327 350,59        

Obligations non liquidées – exercice précédent359 765,58       731 216,44        

Contributions reçues à l’avance920,00              4 731,00           

Total du passif805 801,96       1 063 298,03     

Réserves et soldes de compte :

Fonds de réserve1 000 000,00     975 810,00        

Réserves d’exploitation10 504 367,09   9 381 333,23     

Total des réserves et soldes de compte11 504 367,09   10 357 143,23   

Total du passif, des réserves et soldes de compte12 310 169,05   11 420 441,26   

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

ÉTAT FINANCIER DÉCRIVANT L’ACTIF, LE PASSIF, LES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE
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(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

AU 30 JUIN 2016 
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 Activités du 

programme 

 Activités 

affectées

à des fins 

spécifiques 

approuvées par 

le Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat  Total 

Liquidités en début d’exercice9 296 255,46   1 383 166,51      389 189,66        11 068 611,63   

ENTRÉES

Dotations reçues des États parties767 341,00      -                    -                    767 341,00        

Autres revenus :

Intérêts42 550,00        -                    -                    42 550,00         

Autres contributions volontaires-                  -                    97 878,00          97 878,00         

Transfert entre fonds-                  (14 175,76)         14 175,76          -                   

Total809 891,00      (14 175,76)         112 053,76        907 769,00        

SORTIES

Dépenses afférentes à l’exercice en cours231 013,95      379 055,26        199 350,65        809 419,86        

Dépenses afférentes à l’exercice précédent118 518,73      27 897,99          -                    146 416,72        

Total349 532,68      406 953,25        199 350,65        955 836,58        

EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur les sorties460 358,32      (421 129,01)       (87 296,89)         (48 067,58)        

Liquidités en fin d’exercice

9 756 613,78   962 037,50        301 892,77        11 020 544,05   

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2016

 (EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉTAT DES LIQUIDITÉS
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Crédits destinés à des fins spécifiques approuvées par le Comité:

Transfert au sous-compte pour renforcer les capacités humaines du Secrétariat(14 175,76)    

(14 175,76)    

Azerbaïdjan65 000,00     

Émirats arabes unis32 878,00     

Transfert du sous-compte des activités spécifiques approuvées par le Comité14 175,76     

112 053,76    

TOTAL97 878,00     

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

Crédits destinés au renforcement des capacités humaines du Secrétariat:



UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

REÇUES AU TITRE DES ACTIVITÉS AFFECTÉES À DES FINS SPÉCIFIQUES

POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2016 AU 30 JUIN 2016
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Titre du projet

Décision des organes 

directeurs

Date de début

Budget approuvé 

par projet

Budget révisé*

Jusqu'à fin 

d'anné 2015

Jan à Jun 2016***Total des dépenses

Budget non dépensé 

au 30 juin 2016 -  sur 

la base du budget 

révisé

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

efficace du patrimoine culturel immatériel en :

4,376,487             4,171,507             2,708,229             401,352                3,109,581                  1,061,926                

Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao 

Tomé-et-Principe

5.COM 17

7.COM 19



mai 20111,058,905             992,120                682,944                273,737                

956,681                     35,439                     

Cuba, République dominicaine et Haïti5.COM 17juillet 2012434,898                425,661                425,661                -                           425,661                     -                               

Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan5.COM 17janvier 2012434,898                434,898                433,741                1,149                    434,890                     8                              

Myanmar7.COM 19juin 2013278,164                242,704                243,658                (954)                     242,704                     -                               

Érythrée7.COM 19mars 2014278,164                247,634                110,535                -                           110,535                     137,099                   

Mauritanie, Maroc et Tunisie7.COM 19mars 2013705,581                642,613                391,402                (1,793)                  389,609                     253,004                   

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Sint-Maarten et Saba)

7.COM 19 

9.COM 7

avril 2014418,542                418,542                263,141                120,136                

383,277                     35,265                     

Niger7.COM 19novembre 2013167,335                167,335                157,147                9,077                    

166,224                     1,111                       

Paraguay8.COM 12

pas 

commencé**

200,000                200,000                -                           -                           -                                 200,000                   

Bangladesh9.COM 7

phase de 

planification

200,000                200,000                -                           -                           -                                 200,000                   

Guatemala9.COM 7

phase de 

planification

200,000                200,000                -                           -                           -                                 200,000                   

2. Réunions d’experts98,469                  98,469                  -                           -                           -                                 98,469                     

Le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique8.COM 12

pas 

commencé**

48,469                  48,469                  -                           -                           -                                 48,469                     

Cadre global de résultats10.COM 9

phase de 

planification

50,000                  50,000                  -                           -                           -                                 50,000                     

TOTAL4,474,956             4,269,976             2,708,229             401,352                3,109,581                  1,160,395                

Crédits disponibles au 30 juin 2016 pour des activités spécifiques911,921                   

Déficit de financement au 30 juin pour la mise en oeuvre des activités énumérées ci-dessus248,474                   

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Dépenses totales engagées au titre des crédits affectés à des fins spécifiques approuvées par le Comité

(en dollars des États-Unis)
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Titre du projetJuillet-Décembre 201620172018Total

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

efficace du patrimoine culturel immatériel :

                         516 322                          398 604                          147 000                       1 061 926 

Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-

et-Principe*

                           35 439                                     -                                     -                            35 439 

Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan                                   8                                     -                                     -                                    8 

Érythrée*                         120 099                            17 000                                     -                          137 099 

Mauritanie, Maroc et Tunisie*                         188 400                            64 604                                     -                          253 004 

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Sint-Maarten et Saba)

                           35 265                                     -                                     -                            35 265 

Niger                             1 111                                     -                                     -                              1 111 

Paraguay**                                    -                          120 000                            80 000                          200 000 

Bangladesh                           98 000                            67 000                            35 000                          200 000 

Guatémala                           38 000                          130 000                            32 000                          200 000 

2. Réunions d’experts                           50 000                            48 469                                     -                            98 469 

Le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique**                                    -                            48 469                                     -                            48 469 

Cadre global de résultats                           50 000                                     -                                     -                            50 000 

TOTAL                         566 322                          447 073                          147 000                       1 160 395 

(en dollars des États-Unis)

Crédits affectés à des activités spécifiques approuvées par le Comité - Prévisions de dépenses


image6.png
il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




